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En amont 
d'IDA FiSo2

L
e discours social de la droi
te est à double face. Tantôt 
elle reconnaît les facteurs 
objectifs qui déterminent 

un accroissement des dépenses, 
le plus important étant le vieil
lissement de la population; elle 
souligne même ces données 
pour obtenir un moratoire so
cial. Tantôt elle s'étonne de la 
croissance des p rélèvem ents 
obligatoires, destinés pourtant à 
financer ces nouveaux besoins 
clairement identifiés. La facture 
est plus lourde parce que nous 
sommes plus nombreux à table, 
elle le sait. Mais elle veut faire 
croire que, si l 'add ition  aug
mente, c'est par l'effet d 'un ap
pétit non modé
ré. Les convives 
en plus dev ien 
nent des desserts 
en trop.

Le m érite  des 
travaux du grou
pe de travail in 
terdépartemental 
FiSo, créé par le 
Conseil fédéral, 
est d'avoir chiffré 
le coût social 
augm enté  de la 
société de demain, dans toutes 
les hypothèses, même avec une 
réduction des prestations. L'évo
lu tion  dém ographique et les 
progrès de la médecine ont un 
prix, élevé. Il faut partir de ce 
constat et tenir un langage uni
voque. Le débat politique ne 
commence qu'en aval.

Mais avant que ne débute le 
marchandage, l'accord ou l'af
frontement devrait se faire sur 
quelques orien ta tions fonda
mentales. Nous les esquissons. 
La liste est indicative et non ex
haustive.

Avant que ne débute 

le marchandage, 

l'accord ou 

l'affrontement 

devrait se faire sur 

quelques orientations 

fondamentales

• La reconnaissance, par tous 
les partenaires, de l'inéluctable 
croissance de la dépense à coût 
unitaire constant.

• La séparation claire des fi
nancem ents: caisse publique, 
participation publique ad hoc, 
cotisations. La volonté de Villi- 
ger d'épargner le budget fédéral 
en faisant des économies budgé
taires qui aggravent la situation 
des assurances sociales ne cesse 
de semer la confusion. On l'a vu 
pour l'assurance chômage. De 
même, faut-il que l'État central 
continue à considérer comme 
dépenses les prêts faits aux assu
rances sociales?

• Une distinction nette entre 
ce qui ressort de 
la logique assu- 
rantielle et ce qui 
ressort du social. 
Exemple, la coti
sation d'assuran
ce chômage pré
levée même sur 
les salaires qui 
dépassen t le 
m ontant assuré. 
Question fonda
m entale , à ce 
titre, les retraités

doivent-ils participer au finan
cement de l'AVS ou de l'assuran
ce chômage?

• À quelles conditions poli
tiques la TVA peut-elle être mise 
à contribution?

• Comment interférera la nou
velle péréquation in tercan to 
nale?

Les choix proposés comme un 
menu à la carte par IDA FiSo2 
sont intéressants. Mais il serait 
fâcheux qu 'ils  p ro voquen t 
d'emblée une dispute de détail. 
Ne pas brûler l'étape des prin
cipes directeurs ! AG



PUBLICITE MENSONGERE

Le tous-ménage de C. Blocher
Chaque ménage suisse a 
reçu en cadeau de Noël 
l'argumentaire de Christoph 
Blocher sur l'état de santé 
de la Suisse, cinq ans après 
le refus de l'EEE. De facture 
austère, qui «fait sérieux», 
la brochure brasse moult 
chiffres et comparaisons 
internationales mais n'en 
est pas moins truffée 
d'erreurs.

C
i n q  a n s  a p r è s  le rejet de l'EEE, 
Christoph Blocher distribue un 
tous-ménage pour faire savoir à 
chacun que, loin d'être affaiblie, 

la s a n té  des Suisses n 'a  jam ais  é té 
meilleure. Il s'est fendu d 'une  traduc
tion française, même si l'ensemble de 
ses sources est tiré de la presse aléma
nique.

La faiblesse du texte est tout entière 
dans le chapitre I, qui tien t en quel
ques lignes: «Le 6 décembre 1992, les 
citoyens et les can to n s  o n t  rejeté le 
Traité de l'EEE avec une participation 
au scrutin de 78,3%, à savoir la plus 
élevée depuis 1947. La Suisse a de la 
sorte opté pour la liberté, l 'autodéter
mination, la neutralité et la démocra
tie directe».

Ce que Blocher om et de dire, c'est 
que la majorité du peuple refusant fut 
étroite (24 000 sur 1,7 mio) et que ce 
résultat serré était dû à l 'acceptation 
m assive des R om ands qui, que  l 'on  
sache, sont attachés aussi à la liberté et 
à la démocratie directe. Faire l'impasse 
sur la signification politique de ce cli
vage limite singulièrem ent l'exercice 
politique de ce manifeste.

Des arguments économiques 
fallacieux

L 'essen tie l  de la d é m o n s t r a t io n  
consiste à affirmer que le rejet de l'EEE 
n 'a  entraîné aucune catastrophe éco
nom ique . Mais au m o m e n t  du vote 
chacun savait, sur la base du rapport 
Hauser qui fut longuement commenté, 
que les trois variantes (adhésion, parti
c ip a tio n  à l'EEE, iso lem ent)  é ta ien t  
éco n o m iq u em en t viables, et que les 
règles de l'OMC lim ite ra ien t les e n 
traves à la libre circulation des m ar
chandises, des services et des capitaux. 
La ré fu ta t io n  de C h r is to p h  Blocher 
s 'appuie essentiellement sur les argu- 
ments-diable-peint-sur-la-muraille des 
partisans du «oui». Avec un recul de 
cinq ans, Blocher corrige, c'est facile, 
quelques excès de propagande.

Inutile de chercher les erreurs. Il y en 
a. Par exemple cette affirmation en ca
ractères gras que  la balance  des dé 
penses courantes s'est améliorée après 
1992, en dépit de la récession. Tous les 
économistes savent qu'elle s'améliore 
justement en période de récession, par 
la baisse des importations.

Sur le fond, il est évident que la force 
du franc suisse, le poids des grandes

multinationales n'allaient par s'effon
drer du jour au lendemain. La démons
tra tion  économ ique s 'appuie  sur des 
facteurs à évolution lente, mesurés à 
l 'aune du court terme. Et les comparai
sons basées sur le PIB, converti en dol
lars, av an tag en t les pays à m onnaie  
forte, et m êm e surévaluée com m e ce 
fut le cas pour la Suisse en 1995. La 
comparaison-clé repose d'ailleurs sur 
deux ans, PIB 1993-1995. C 'est vrai
ment très court.

Enfin le débat n 'est pas économique 
seulement. Les Romands n 'on t pas rai
sonné en fonction  de l 'évolution du 
PIB, mais par conviction politique. Or 
cette question n'est pas abordée dès le 
départ. D'où la limite de l'exercice, ag

REVUE DE PRESSE

Dire ses quatre vérités

U
N a n c i e n  c o n s e i l l e r  d'État libéral 
bâlois, Peter Facklam, réagit aux 
propos d 'un  membre de la direc

tion de Novartis. Ce dernier, pour jus
tifier la po lit ique  de son entreprise, 
avait insisté sur la nécessité de parler 
vrai. L'ancien magistrat lui répond sur 
le même ton : dire à Novartis ses quatre 
vérités (Basler Zeitung, 6 décem bre  
1977, dans la rubrique «Forum»), Ex
traits.

«La population, jusque dans les mi
lieux bourgeois, prend len tem ent ses 
distances d'avec <l'économie>. Ce n'est 
plus <son économie >, dont elle était au
trefois fière des perform ances. Cette 
même distanciation, on l'observe chez 
beaucoup de collaboratrices et de colla
borateurs des entreprises m ultina tio 
nales, y compris chez des cadres. »

À propos de la pression accrue exer
cée sur les em p lo y és ,  qu i ag ira it  
comme une stimulation positive, Peter 
Facklam rappelle que sur un  marché 
du travail peu fluide, «le revers de la 
médaille ne tarde pas à se manifester. 
Déjà pendant la haute conjoncture, on 
pouvait observer un  relâchem ent du 
lien en tre  les salariés et leurs en tre 
prises. Aujourd 'hui, à cause du com 
portement de ces dernières, cette rela
tion n'est plus que fonctionnelle. À la 
première offre intéressante, de n o m 
breux collaborateurs compétents n 'hé
siteront pas à donner leur congé, cela 
au détriment de l'entreprise. »

Traduction DP



FORMATIONS SUPÉRIEURES

Le bonheur de l'université suisse
Le projet de révision de la Loi fédérale sur l'aide aux universités est mise en 
consultation. Les écueils à franchir sont nombreux: partage des compétences 
entre la Confédération et les cantons, partage du gâteau financier avec les 
HES, clé de répartition des subventions fédérales.

M
a n i f s  e n  A l l e m a g n e ,  malaise en 
France et en Italie, sélection 
sévère en  G rande-B retagne. 
L 'u n iv e rs i té  du  p lu s  g ran d  

nombre est en crise aujourd 'hui dans 
toute l’Europe. En 1950, à peine 5% 
d 'une classe d 'âge f réq u en ta ien t  les 
établissements d 'ense ignem ent supé
rieur. Ils sont aujourd 'hui de 30 à 40%, 
voire 45% si l 'on tient compte des fi
lières professionnelles. Avec 15% de 
nouveaux inscrits, la Suisse échappe 
encore aux difficultés d 'une université 
de masse, malgré la dégradation  des 
taux d 'encadrem ent ces dix dernières 
années. Le projet de révision de la Loi 
fédérale sur l 'a id e  aux  u n iv e rs i té s  
(LAU) vise à une meilleure utilisation 
des moyens disponibles.

Doublons, lacunes, désordres

Les faiblesses de la place universitaire 
suisse son t connues. L 'enseignement 
supérieur et la recherche boitent entre 
les compétences fédérales (les Écoles 
polytechniques, la recherche) et canto
nales (les universités). Les instances de 
co l la b o ra t io n ,  p o u r  l 'e s se n t ie l  la 
Conférence universitaire suisse, n 'o n t  
donc pas de réel pouvoir de décision. 
Les universités, autonomes en matière 
scientifique, relèvent de la souveraine
té cantonale, mais elles sont financiè
rement soutenues par la Confédération 
et l'ensemble des cantons (concordat 
in te rcan tona l) ,  selon des m odalités  
co m pliquées .  D o u b lo n s ,  la cu n es ,  
désordres, absence de transparence ca
ractérisent la situation.

Ainsi, tandis que les autorités univer
sitaires tentent avec plus ou moins de 
bonheur de réaliser quelques collabo
rations, Lucerne crée une  faculté de 
théologie catholique, d'histoire et ph i
losophie  p o u r  u n e  p o ig n é e  d 'é t u 
diants, alors que le gouvernement et la 
Chambre de commerce de Lugano lan
cent l'Université de la Suisse italienne, 
autour de l'architecture, des sciences 
économiques et de la communication, 
ce qui porte ombrage à l'Université de 
Fribourg, trad itionne llem ent tournée  
vers l'outre-Gotthard. Certes, le fédéra
lisme vaut bien quelques facultés. Mais

que dire en revanche de la révision en 
ordre dispersé des lois universitaires 
can tona les , p ra t iq u e m e n t  tou tes  re 
mises en ch an tie r  dans le sens d 'u n  
ren fo rcem en t de l 'au to r i té  rectorale 
sans concertation aucune?

La famille s'agrandit, 
il faut se serrer à table

La création des Hautes Écoles spécia
lisées (HES) vient ajouter depuis cette 
année un élém ent supplémentaire de 
chaos, puisque ces Écoles profession
nelles sont aussi des institutions d 'en 
seignem ent supérieur. Les universités 
et les Écoles polytechniques fédérales 
devront donc partager la m anne fédé
rale, toujours plus menacée, avec les 
sept HES prévues par Berne. La réparti
tion des compétences va donner lieu à 
bien des débats, particulièrement dans 
le domaine de la recherche. Les Hautes 
écoles com m ercia les  (H EC ) com m e 
celles qui existent dans les Universités 
de G enève et Lausanne ne do iven t-  
e lles pas ê tre  rep en sées  p o u r  te n i r  
compte du développement des Hautes 
Écoles spécialisées dans le domaine de 
l'administration et des affaires?

La dynamique de changement indui
te par l'Europe, l 'augmentation des ef
fectifs scolaires, les besoins de forma
tion , le souci d 'efficacité, le soutien  
accru à la recherche, la préparation de 
la relève et le retard des sciences h u 
m aines exigent une  réform e in s t i tu 
t io n n e l le  en  p ro fondeu r .  Seule u ne  
telle réforme permettra d 'atteindre les 
objectifs de démocratisation des études 
et d'excellence dans la recherche.

De nouveaux instruments 
d'action et de concertation

Le projet de révision de la Loi sur 
l 'aide aux universités ne modifie pas 
fo n d a m e n ta le m e n t  les com pétences 
restreintes de la Confédération en m a
tière de recherche et d 'enseignem ent 
supérieur. Il tourne habilement la diffi
culté en créant:

• U ne C onférence  in te rg o u v e m e 
mentale de l 'enseignem ent supérieur.

Même si cet organe demeure une en 
ceinte de discussion, il réunira pour la 
première fois les chefs de départements 
fédéraux et cantonaux chargés de l'en
s e ig n e m e n t  su p é r ie u r  e t de la re 
cherche.

• U ne C o n fé re n c e  u n iv e r s i ta i r e ,  
dotée de pouvoirs effectifs de décision 
à la majorité dans différents domaines, 
comme par exemple la mise en œuvre 
de la répartition des tâches entre les 
Hautes écoles, l 'adoption de directives 
sur la formation universitaire, aux fins 
de reconnaissance des programmes et 
des diplômes ou la défin ition  de cri
tères d 'évaluation et de com paraison 
des presta tions des Hautes écoles en 
matière d 'enseignement, de recherche 
et de services à la collectivité. Pour per
mettre à cet organe de prendre des me
sures effectives, autrem ent qu'à l 'una 
n im i té ,  c o m m e  c 'é ta i t  le cas de la 
précédente conférence, un  concordat 
Confédération-cantons déléguera à la 
C onférence universita ire  les com pé 
tences dont elle a besoin.

• Une Conférence des recteurs, qui 
existe déjà de facto et qui perm ettra  
d 'harm oniser  le développem ent et la 
collaboration à tous les niveaux d 'o r
ganisation des Hautes écoles.

Des réactions attendues

Mais la Confédération veut aussi que 
le payeur com m ande. Le projet com 
porte donc  u n  volet financier. Ainsi, 
l 'aide fédérale aux universités can to 
nales sera désormais attribuée en fonc
tion de prestations et non  plus sur la 
base des dépenses effectuées.

Que restera-t-il du projet à l'issue de 
la consultation? Difficile de le dire. Le 
texte suscitera à coup sûr des réactions 
cantonalistes que devrait tempérer la 
s ituation financière difficile des can 
tons universitaires. Mais le grand pro
blèm e reste év id em m en t celui de la 
collaboration entre les HES d 'une part, 
les universités et les Écoles polytech
niques fédérales d 'au tre  part. L'échec 
de ce grand chantier signifierait la fin 
du fédéralisme universitaire et la repri
se de ce domaine par l'État central.

jcf/jd



SECTEUR DE LA CONSTRUCTION

Questions pour une fusion
Les modes de planification 
et de travail des entreprises 
de construction restent 
spécifiques et les possibilités 
de rationalisation limitées. 
Peut-être y a-t-il là une 
chance, face à l'évolution 
déshumanisante du travail 
dans de nombreuses 
branches économiques.

A
p r è s  l a  f u s i o n  bancaire du 8 dé
cem bre, celle du 12 décem bre  
e n tre  Zchokke et Locher dans 
l 'in d u s tr ie  de la co n s tru c tio n . 

Mais le bâtim ent ne ressemble pas à la 
banque.

Le mariage Zchokke-Locher -  chiffre 
d'affaires: 942 millions de francs -  suit 
de près celui de Stuag, Preiswerk et 
Schmalz (900 millions). La crise, puis 
l'entrée dans une économie à caractère 
cyclique ne freinent donc pas la ratio
nalisation du travail ni le processus de 
c o n c e n tra t io n  dans  le sec teur de la 
con s tru c tio n . Mais ne nous y t ro m 
p o n s  p a s ;  f o n d a m e n ta le m e n t ,  la 
branche ne connaît pas une véritable 
restructuration : si le nombre d'emplois 
a fortement diminué, l'effectif des en 
treprises reste stable.

Limites de la rationalisation

Cette stratégie de concentration re
flète une  caractéristique des grandes 
entreprises. Ces dernières ne peuvent 
survivre au rythme aléatoire de la ren
t rée  des c o m m a n d e s .  Plus q u e  les 
autres, elles sont condamnées à plani
fier leurs activités. Plus que les autres 
également, elles recherchent la stabili
té sur une longue période, donc des ac
cords avec les organisations syndicales, 
no tam m ent sur les salaires et la forma
tion professionnelle.

Si ces fusions favorisent le dialogue 
en tre  partenaires sociaux, elles n 'e n  
r e s te n t  pas m o in s  frag iles , car la 
construction fonctionne très différem
m ent des autres secteurs économiques. 
Le p rodu it  de la construc tion , parce 
q u ' i l  va r ie  se lo n  les ré g io n s  e t les 
usages sociaux, résiste à la rationalisa
tion, à la parcellisation et à la répéti
tion  des tâches. Les techniques utili
sées p o u r  la réa lisa tion  d 'u n  m êm e 
produ it  ch an g en t d 'u n e  entreprise  à 
l'autre, voire à l'intérieur d 'une même 
entreprise. Cette diversité de produits 
et de techniques rend illusoire l'appli
ca tion  au secteur de la construc tion  
des règles stables et précises qui préva
lent dans l 'industrie  m anufacturière. 
Ici pas de minutage possible du temps 
d'utilisation des machines, des postes 
de travail et des équipes de salariés.

Mais il y a plus. Alors que l'industrie, 
par la division du travail, est parvenue 
à dissocier les tâches d 'exécu tion  et 
celles de planification et de contrôle, la 
c o n s t ru c t io n  -  o n  l 'obse rve  sur les

c h a n t ie rs  -  lie in t im e m e n t  les pre
m iè res  e t les seco n d es .  Les aléas 
propres à la construction exigent une 
gestion fine du temps; la complémen
tarité des qualifications nécessaires à 
l'acte de construire implique une coor
d in a t io n  sub tile . Toutes carac té r is 
tiques qui em pêchent une rationalisa
tion forte de ce type de production.

Ces ca rac té r is t iq u e s  irréduc tib les  
sont autant d'obstacles à la concentra
tion des grandes entreprises; les avan
tages de taille son t ici m oindres que 
d a n s  l ' i n d u s t r i e  e t les serv ices . La 
construction, parce qu'elle est restée à 
l'écart du vaste mouvem ent de rationa
lisation du travail, recèle encore des sa
voir-faire, des règles de l'art. Si les par
tenaires sociaux parviennent à éviter la 
politique du pire (DP 1234) et à maî
triser le processus de concentra tion , 
cette branche pourrait servir de réfé
rence face aux modes de travail déshu
manisants qui continuent de se déve
lopper ailleurs. dm

Oubliés
S u r  l e  p l a n  syndical, que savons- 

nous des années vingt? Prenons 
le rapport du Com ité de l 'U nion 
syndicale suisse p o u r  les années 
1927-1930. Trois découvertes:

• Dans le tableau des effectifs de
puis la fondation en 1881, la m en
tion  d 'une  organisation du Person
nel des banques qui a fait partie de 
l'USS de 1920 à 1922.

• Le rappel de la grève nationale 
des tailleurs sur mesure en  1924 et 
du p rê t  qu i leur fu t  accordé, en  
p lus  des d o n s  de so lidarité . Les 
rem boursements son t difficiles et 
l 'on précise que leur syndicat «est 
de p lus  en  p lu s  sous in f lu e n c e  
communiste».

• Il es t  aussi q u e s t io n  de la 
v ag u e  de r a t io n a l i s a t io n  q u i  a 
« égalem ent a t te in t  no tre  pays». 
L'USS a organisé un  cours de ratio
nalisation qui comportait les sujets 
suivants: Le côté économ ique du 
problèm e; La position des syndi
cats face à la rationalisation; Tra
vail et fatigue; Travail et repos. Les 
conférences on t été publiées dans 
les deux premiers cahiers des Bro
chures syndicales. cfp



NOUVELLE POSTE

Fils de syndicaliste contre syndicat
Révolutionner La Poste sans s'aliéner le syndicat et le personnel. Jean-Noël Rey 
s'efforce de réussir cet exercice acrobatique. Contrairement à son collègue 
démocrate-chrétien Rosenberg qui renonce à piloter Swisscom vers la 
déréglementation, le socialiste Rey reste à la barre et maintient le cap.
Mais il diminue la vitesse pour apaiser la plus forte tempête de mécontentement.

L
a  g r a n d e  n o u v e l l e  économique de 
l 'année 1998 est certainement la 
libéralisation des télécommunica
t io n s  en  E urope  et d a n s  le 

monde. La concurrence va profiter aux 
consommateurs. Elle n'effraie guère le 
personnel de Swisscom. En croissance 
explosive, le secteur reste favorable à 
l'emploi. La m uta tion  technologique 
des télécommunications est donc plus 
stimulante qu'inquiétante. Il en va au
trement pour la Poste, séparée désor
mais de Telecom-PTT. Pour survivre 
dans un univers déréglementé, Swiss
com devait voler de ses propres ailes et 
cesser de renflouer le service postal. Un 
défi de taille. Le déficit de la poste at
teignait 800 millions en 1991.

Jean-Noël Rey s'est déclaré d'emblée 
partisan de la scission des PTT qui im 
pose l'équilibre des comptes pour les 
deux entreprises. Il n 'avait d 'ailleurs 
pas d'autre choix que de se démettre 
ou d'orchestrer la révolution. Son équi
pe s'est donc mise au travail sans a t
tendre le prononcé officiel du divorce. 
Résultat financier inespéré: le déficit 
opérationnel a déjà disparu l'an passé. 
Mais d 'autres difficultés s 'an n o n cen t  
pour demain. Le courrier électronique 
est en forte  progression. Et l 'U n ion  
postale universelle prédit que le trafic 
des lettres perdra 15 à 20% du "marché 
en moins de dix ans.

Trois options stratégiques

La réforme de La Poste est basée sur 
trois objectifs stratégiques: m ain tien  
partiel des privilèges de l 'a n c ie n n e  
régie, conquête de nouveaux marchés 
et baisse des coûts.

Au ti tre  des privilèges d 'ab o rd , la 
Poste conserve le monopole pour tous 
les envois inférieurs à deux kilos. Plus 
libérale, l 'U nion  européenne  recom 
mande une ouverture à la concurrence 
à partir de 350 grammes déjà. Si large 
soit-il encore en Suisse, le m onopole  
est cependant rongé de l'intérieur. La 
d is t r ib u t io n  de p u b l ic i té  d a n s  les 
boîtes à lettres par des messageries pri
vées f leu rit  ju sque  d a n s  les pe ti te s

villes. La Poste ne peut contrer cette 
concurrence offrant des salaires déri
soires.

La conquête de nouveaux marchés, 
le deux ièm e  objectif, c 'es t  b ien  sûr 
l 'extension du service des paiements. 
La Poste vend déjà des fonds de place
m ent. Elle offrira dem ain  des polices 
d'assurance et des comptes d'épargne. 
L'informatique améliorera les services 
ex is tan ts . Et forte  de son réseau de 
3700 bureaux, la Poste am bitionne de 
concurrencer les banques, sauf dans le 
secteur des prêts. Le trafic plus rentable 
de l'argent devrait à l'avenir renflouer 
le service toujours déficitaire des pa
quets et des lettres.

Pour abaisser les coûts, la Poste m ul
tiplie les réorganisations territoriales et 
les investissements de rationalisation, 
comme c'est le cas no tam m ent pour la 
distribution des paquets. Mais la distri
bution postale se fera toujours par des 
femmes et des hom m es. Et c 'est eux 
qu'il faut aussi «réorganiser» et «ratio
naliser».

Les emplois 
et les rythmes de travail

La Poste occupait 42000 personnes 
au début de la décennie. L'effectif est 
aujourd 'hui réduit à 37000 et la direc
t io n  a n n o n c e  encore  2000 suppres 
s ions  d 'e m p lo i ,  sans l ic e n c ie m e n t .  
Mais comme le trafic postal et le volu
me du travail ne dim inuent pas, il faut 
donc accélérer les rythmes. Berne ren
force le contrôle du nombre des envois 
triés et distribués par chaque employé. 
Pour le syndicat, cette course au rende
m ent détruit l'esprit d'entreprise et le 
sens du service public. Le facteur n'est 
plus le lien social ou l'assistant de la 
petite vieille isolée.

Le personnel ne cache pas son m é
contentem ent. Jean-Noël Rey, fils d 'un  
p ionn ier  du syndicalisme valaisan, a 
reçu  u n e  brassée  de cac tu s  lors  du 
Congrès de l'Union PTT il y a quelques 
semaines à Martigny. En rédigeant il y 
a 25 ans sa thèse sur le m ouvem en t 
ouvrier, le jeune universitaire Rey ne

pensait sans doute pas qu'il serait un 
jour la cible de la grogne syndicale.

La con tes ta t io n  d 'ailleurs se p o u r 
suit. On apprenait mi-décembre que la 
Poste s'apprêtait à signer contrat avec 
le groupe Vis à Vis. Les petits bureaux 
de poste non  rentables auraient colla
boré avec l 'ép icerie  de village p o u r  
m a in te n ir  u ne  activ ité  com m erciale  
dans les régions retirées. Le syndicat a 
carrém ent mis les pieds au mur. Un 
buraliste postal ne saurait devenir épi
cier. Jean-Noël Rey a retiré son projet. 
Pour l 'instant tout au moins. «Je pro
pose d'aller au ry thm e de l 'évolution 
des gens » rappe lle  le p a t ro n  de La 
Poste. Il est sans doute  allé cette fois 
trop vite. La négociation a repris. Mais 
le syndicat ne semble pas avoir d'alter
native valable pour m ain ten ir  en  vie 
3700 bureaux de poste. at

Médias
D o m a i n e  P u b l i c  r ê v a i t  d e p u is  

long tem ps d 'u n e  revue de la 
presse des autres régions linguis
tiques du pays. Faute de moyens, 
l'idée n 'a  pu être concrétisée. Dès 
m i-o c to b re ,  o n  p e u t  t ro u v e r  
l 'ébauche d 'une  telle revue sur In
ternet (www.swissues.ch). Fruit de 
la coopéra tion  de quatre  journa 
listes, d 'une  agence de photos  et 
d 'une  agence de com m unication, 
la revue de presse est encore m o
deste puisque une synthèse paraît 
tous les quinze jours seulement, j d

Lf  EXCELLENTE REVUE SaiSOllS d'AlSCl- 

ce intitule son 137e cahier «Où 
va M u lh o u se?» ,  à la v e il le  du  
200e anniversaire de la réunion à 
la France de cette ancienne alliée 
des  Suisses. O n  y  ra p p e l le  q ue  
ce tte  ré u n io n  ne  fu t pas to ta le 
m e n t  volontaire. La France avait 
exercé u ne  forte pression écono 
mique en b loquan t les frontières, 
contraignant la ville à renoncer à 
son indépendance. cfp

http://www.swissues.ch


CARTE POSTALE DU BURKINA FASO

Dieudonné, Zenabo, Hamidot
On ne revient pas indemne 
des voyages en Afrique 
noire.
D'abord, on passe d'une 
planète à l'autre, perdant en 
route tous nos repères. 
Ensuite, on se trouve comme 
le poisson dans le marigot, 
pris dans la chaleur des 
relations sociales.
Puis, au retour, on se sent 
dépossédé, dénudé, un peu 
grelottant. Et il n'y a là 
aucune allusion à un 
quelconque vent hivernal.

A
v e c  u n e  p e t i t e  poignée d 'heu 
res de vol, on peut débarquer, 
par exemple, au Burkina Faso, 
e t s 'é v i te r  u n  m o rc e a u  de 

notre saison froide.
En u n  coup  d 'a v io n ,  les Helvètes 

peuvent sentir la chute de température 
de 1 à 30 degrés et le passage du 4e au 
164e rang au classement m ondial du 
PIB (le dernier est 175e). L’espérance 
de vie se réduit aussi s ingulièrem ent 
puisqu'elle passe de 78,1 à 46,4 ans. Le 
taux d'alphabétisation tombe de 99 à 
18,7% (source: L'État du monde 1998, 
La Découverte). Un point com m un au 
moins: ni la Suisse, ni le Burkina Faso 
n 'o n t  de débouché sur la mer.

Sorti de l'aéroport de la capitale, qui 
ressemble peu à C oin trin , le ton  est 

dé jà  d o n n é  : le 
tax i,  q u i  a fa it  
b ie n  p lu s  d 'u n  
tour de compteur, 
to m b e  en p an n e  
d 'essence après... 
t re n te  m ètres  de 
course lente. L'ha-

I  b i tu d e  est  ici 
d'acheter l'or noir 
à c o u p  d 'u n  ou 
deux litres. Le li

quide, hors de prix, est disponible dans 
les tem p les  lu m in eu x , colorés, spa 
c ieu x  e t h y g ié n iq u e m e n t  i r r é p ro 
chables que sont les stations d'essence. 
Elles sont plus arrogantes encore, dans 
la quasi-obscurité citadine, plus gon 
flées de leur indépassable importance 
que nos banques même.

Décembre, c'est le milieu de la saison 
sèche, qui «vaut» hu it mois. Pas une 
goutte de pluie jusqu'en avril, mais du 
sable, em porté  par l 'h a rm a tta n ,  qui 
res te  en  s u sp e n s io n ,  m êlé  aux  gaz 
d 'échappem ent. Les phares jaunes se 
déplacent, dans un  halo, com m e au 
travers des brouillards du Rhône, dans 
des rues rarement goudronnées. Le mé
lan g e  ir r i te  les yeux , la gorge, e n 
com bre les sinus, se dépose en tous 
lieux. Les habitants  de Ouagadougou 
lu t te n t ,  sans répit et sans espoir de 
vaincre, contre ce sable omniprésent.

Sur la route de Bobo Dioulasso et de 
Ouahigouya les haut-parleurs du car 
déversent, outre des grésillements, un 
refrain à la mode : « Les temps sont dif
ficiles». Cela ne va pas s'arranger, cette 
année  la récolte de mil, l 'a lim ent de 
base, a été catastrophique. Les prix on t 
déjà pris l 'ascenseur et les chanceux

qui on t un  salaire s 'attendent à la visi
te p rochaine  de la famille vivant en 
brousse: solidarité oblige.

Les routes du Burkina Faso, où le 
go u dron  laisse vo lon tiers  place à la 
piste de latérite rouge ondulée, où les 
véhicules soulèvent un épais nuage de 
poussière qui englobe les cyclistes et 
leur chargem ent de volailles, les pié
tons, chèvres, m outons et zébus réfu
giés sur les bas-côtés, nous m ènent de 
village en village, composés de huttes 
circulaires en terre, aux toits d'herbe 
sèche. Ça et là se dressent les baobabs 
colossaux, aux troncs argentés dispro
portionnés, aux branches qui devien
nen t trop vite brindilles, avec parfois 
une fleur, une feuille à leur extrémité: 
tan t d'efforts qui se réduisent à si peu 
d'effets, voilà une métaphore toute sa- 
hélienne. Dans ce pays plus de 80% de 
la population vit d'agriculture et d'éle
vage.

L 'activité h u m a in e  est incessante: 
marchés sillonnés de petits vendeurs 
de cartes postales, de bijoux, de mou
choirs en papier, d'arachides. Consé
quence de cultures d 'exportation, on 
trouve  des harico ts , des caro ttes  et 
m ê m e  des c h o u x ,  au  m il ieu  des 
ignames, des noix de kola, des patates 
douces, du maïs b lanc et du mil. Le 
coin des tissus déborde de pagnes im
primés de couleurs bien vives, aussitôt 
achetés, aussitôt cousus à l'aide d'une 
a n t iq u i t é  à p éd a le .  Le c o in  des 
viandes, le coin des poissons et des 
épices répandent leurs odeurs: bonnes 
ou  désagréables, 
elles son t fortes.
Les v a u to u rs  ne 
s o n t  pas lo in ,  
perchés, ou p la 
nant et tirant der
r ière  eux  u n e  
om bre  im m ense,
-  ils s o n t  des 
é b o u e u r s  
c o n s c i e n c i e u x ,  
indispensables et 
omniprésents, sinon gracieux. On voit 
aussi des p a n n e a u x  p u b l ic i ta i re s  : 
Coca, Maggi, Nestlé. Aucun pays n'est 
assez pauvre qu'il n 'y  ait quelques «je
tons» à grappiller.

Je dois parler du peu de livres que 
l 'on  trouve, de leur état, gonflés par 
l 'hum idité , rendus cassants par la sé
cheresse, ensablés, usés, rongés par les 
bestioles, déformés par mille lecteurs,
-  et chers quand même.



Ivariste, Moussa, Paul,...
Mais le Burkina Faso, plus que  la 

somme des calamités naturelles et éco
nomiques qui lui sont infligées, c'est 
avant to u t  un  form idable élan vital, 
l'ingéniosité de tout un peuple mise au 
service de la survie, c'est l'extrême lu
cidité et l 'engagement des intellectuels 
et des p ay san s ,  c 'e s t  la s o l id a r i té  
comme va leur prem ière , c 'es t  aussi 
l'accueil et la générosité  -  « l 'eau de 
l 'é tranger» -  qu i n o u s  laisse, n ous  
autres pauvres occidentaux, singulière

A
c ô t é  d e s  a c t i v i t é s  p rop rem en t 
touristiques, nous avons bénéfi
cié d 'u n  program m e de visites 
de projets et d'associations, orchestré 

par Paul Taryam Ilboudo, coordinateur 
des projets de l'Œuvre suisse d'entraide 
ouvrière (OSEO) au Burkina Faso.

Parmi les organisations partenaires 
de l'OSEO, nous avons visité l'associa
tion de paysans Manegdbzânga, qui est 
centrée sur la form ation : cours d 'a l 
phabétisation pour adultes; formation 
continue en agriculture, en gestion; 
école expérimentale bilingue où l'on 
commence la scolarité par deux ans 
d'enseignement en  langue nationale  
(il y en a plus de 60 au Burkina Faso), 
avant d 'apprendre le français. Les ré
sultats on t stupéfié le Ministère de l'É
ducation! L'association a ouvert une 
pharmacie et mis sur pied un établisse
ment de petit crédit, pour aider au lan
cement de petits commerces et au dé
veloppement de l'élevage. Cette Caisse 
populaire soutient l'épargne et les in 
vestissements des habitants d 'une tren
taine de villages.

L'OSEO soutient également l'Associa
tion des éd iteu rs  et pub lica teu rs  de 
journaux en langues nationales, qui 
veut favoriser l 'in 
formation des al
phabétisés en  
zone rurale, cela 
dans les p r in c i 
pales la n g u e s  :
Moore, Fulfulde,
Jula, entre autres.
Ce travail d 'infor
mation est p r i 
mordial, d 'u n e  
part pour m ainte
nir les connaissances acquises par l'al
phabétisation, d'autre part pour éviter 
l'exclusion des 90%  de Burkinabé ne 
parlant pas la langue officielle, le fran
çais. La visée de l'association est d'arri
ver à ce que les p o p u la t io n s  locales

m ent orphelins, passé le seuil de l'aéro
port.

Et il y a le rire, l 'h u m o u r  toujours 
prêt à servir: «Il n 'y  a pas de sot mé
tier. Mon grand-père vend de l'eau au 
Rond-poin t des N ations Unies... Ma 
mère est m écan ic ien n e . Moi je suis 
chanteur. Faites comme chez nous: on 
s'en fout! », chantait Black So Man. ,

À la fin, il faut partir. Et l'on revient 
avec le plein de confiance dans l 'h u 
m anité, avec le sen tim en t de quitter

puissent gérer en tièrem ent leur jour
nal, y compris la rédaction d'articles.

Nous avons rencontré également des 
membres du Syndicat national des en 
seignants africains du Burkina, qui dé
fend les in térê ts  des ense ignan ts , la 
qualité de l'enseignement, l'alphabéti
sation des filles, -  plus souvent encore 
privées d'école que les garçons.

Au chapitre des droits de l 'homm e, 
nous avons parlé avec des responsables 

du  M o u v e m e n t  
b u rk in a b é  des 
d ro its  de l 'h o m 
m e et des 
peuples. Le maria
ge coutumier, qui 
au to rise  la p o ly 
gamie, est encore 
s o u v e n t  
« im p o sé  » aux  
fem m es  ne 
c o n n a i s s a n t  pas 

leurs droits; le «lévirat», qui oblige les 
veuves à épouser le frère de leur défunt 
mari est encore pratiqué, -  de même 
que l'excision. Plus généralem ent, le 
Mouvement s'attelle à la traduction de 
la Constitution en langues nationales; 
dénonce les cas de disparition de mili
tan ts , de syndicalistes, et les exécu 
tions mystérieuses lors d 'opérations de 
«nettoyage». La démocratie burkinabé 
n'est pas encore parfaite...

Impossible de se rendre dans ce pays 
sans aller voir de près les m ythiques 
groupes Naam. Tenus pour un  modèle 
de synthèse entre culture africaine et 
modernité, ils reposent sur une struc
ture trad itionnelle , les kom bi-naam , 
qui sont des groupem ents de jeunes, 
voués à l'entraide communautaire, où 
toutes les décisions sont prises en com
m un . L 'innovation  sociale, in terd ite  
par la coutume, est rendue acceptable, 
puisqu'elle est issue des pratiques exis
tantes. Leur devise: plutôt qu'assister, 
rendre responsable.

des choses essentielles pour retrouver 
le silence de tom beau de nos habita 
tions et de nos quartiers. On revient 
avec un bout de Burkina Faso dans la 
tête:

-  Vous avez q u e lq u e  ch o se  à d é 
clarer?

-  Des amitiés et des énergies n o u 
velles, un espoir de retrouvailles...

-  C'est bon, passez.
Et le tout jeune baobab passe aussi -  

clando -  au fond du sac. cp

Impossible de même d'aller à Ouahi- 
gouya sans rendre visite à l'Association 
Etre comme les autres, ECLA, que son 
directeur, Moussa Bologo, é ta it venu 
présenter à l'Hôtel de Ville de Lausan
ne  en  1996, en  
compagnie de Luc 
Chessex et de ses 
p h o t o g r a p h i e s .
Cette association, 
centrée sur l'inser
t io n  p ro fe s s io n 
n e l le  des per- 
s o n n e s  
h a n d ic a p é e s  
vouées t r a d i t io n 
n e l l e m e n t  à la 
mendicité -, vise l 'autonomie financiè
re pour ses projets et offre une gestion 
transparente.

V ingt-quatre  personnes travaillen t 
au montage de vélos usagés, qui vien
nent de France. Les pièces de vélos de
v ie n n e n t  aussi des vo itu re t te s  p o u r  
handicapés, qui peuvent ainsi se dépla
cer, p é d a la n t  avec leurs b ras; ECLA 
plante aussi des arbres, six mille à ce 
jour, et su r to u t  assure leur arrosage 
tout, au long  de la saison sèche. La 
com m une paie pour chaque arbre vi
vant après un  an; ECLA installe et as
sure  le ram assage des poubelles , le 
com postage et le triage des déchets, 
produit des briques en latérite qui ré
sistent aux fortes pluies, installe des la
trines publiques offrant des conditions 
d 'hygiène inédites; ECLA a ouvert un 
centre d'appareillage, un  centre de pro
duction artisanale, une banque d 'épar
gne et de crédit, «Notre Banque», une 
pharm acie n 'o ffran t que des médica
m ents  génériques, -  les «spécialités» 
sont inaccessibles à là majorité. cp 
Vos dons seront efficacement utilisés:
• OSEO, m ention  Burkina Faso, CCP 
80-1210-4.
• ECLA, BP 362, Ouahigouya, Burkina 
Faso.

a



NOTE DE LECTURE

Penser à l'envers
Le philosophe André Gorz a signé un manifeste-mode d'emploi contre 
les dérives économiques actuelles. Passionnant.

E
t  s i ,  f a c e  aux fusions, mégafusions 
et rétrécissements subséquents du 
marché de l'emploi, on  décidait 
de renoncer aux larmes, aux dé

plorations, pour envisager l'avenir l'es
prit vif et l 'appétit de changem ent ai
guisé? Et si le triomphe du capital sur 
le travail, l 'un et l'autre désormais dé
matérialisés, représentait, au fond des 
fonds, une  chance  à saisir -  celle de 
quitter la société salariale com m e on 
abandonne une vieille peau usée -  plu
tô t  q u 'u n  ca tac ly sm e  d é v a s ta te u r  ? 
Voici un livre, Misère du présent. Riches
se du possible, qui entraîne, tam bour 
b a t ta n t ,  aux  sources de p ro d u c t io n  
d 'une nouvelle société.

Un manifeste 
et un mode d'emploi

L'auteur, André Gorz, un révolté per
sistant et pénétrant, prédit depuis trois 
décennies ce qui survient aujourd 'hui 
et pointe du doigt les voies possibles, 
sans se lasser. Le voici donc qui affine 
et pro longe ses analyses précédentes 
mais, cette fois, dans l'urgence. Impos
sible d 'attendre plus, impossible d 'en 
trer dans l'avenir à reculons, sans pro
jet, tandis que se défont les sociétés et 
que rien, s inon une sous-prolétarisa
t io n  g a lo p a n te ,  l ' in d i ffé re n c e  p o l i 
tique , la désagrégation  des liens, la 
haine de la vie et de soi, la barbarie, ne 
les remplace.

Limpide et précis, son livre se pré
sente comme un manifeste et aussi un 
mode d'emploi. Mais d'abord, il scrute 
le conscient et l 'inconscient du capital 
et pose un  diagnostic  sans appel. La 
mondialisation, l'impératif de com pé
t i t iv i té  o n t  b o n  dos  : a u jo u r d 'h u i  
comme hier, la question vraie est celle 
du pouvoir. Qui se trouve concentré en 
un nom bre de mains de plus en plus 
réduit.

Logique financière et logique écono
m ique en tre tiennen t des relations de 
plus en plus d istendues; à l 'in térieur 
des États com m e entre  États, les ins
tances financières jouen t un  rôle de 
plus en plus décisif; la rém unération  
du  cap ita l s 'accroît, les systèm es de 
protection sociale s'affaiblissent. Loin 
de s'émanciper, la masse des salariés et 
celle, de plus en plus nombreuse, des

indépendants prestataires de services, 
subit un  joug subtil, incitée à vendre 
non  plus son temps ni même sa com
pétence, mais son entière implication, 
la fibre même de sa vie.

Le manque de travail est 
un mensonge

Bien entendu, le don de soi à l'entre
prise est incompatible avec l'horaire al
légé ; m ieux  vau t  d isposer de n o m 
breux travailleurs inactifs et d 'un  tout 
petit nom bre  de travailleurs surchar
gés, forcém ent précaires. C 'est ainsi 
que la productivité des uns engendre le 
chômage des autres, «le travail abolit 
le travail».

Il s'agit de pulvériser ce rapport per
vers, de se rendre maîtres du sens et 
des conséquences de ses occupations, 
de refuser d 'abandonner aux forces du 
marché et à celles du capital la produc
tion même de la société. Ce mensonge
-  le m anque de travail -, André Gorz le 
rejette avec force. Ce qui, en vérité, 
manque, dénonce-t-il, c'est la distribu
tion  des richesses pour la production 
desquelles le capital emploie de moins 
en moins de travailleurs.

L'éthique plutôt que la raison

A u jo u rd 'h u i ,  ne  d isp o se  de l ' e n 
sem ble de ses droits  de c itoyen  que 
celui qui possède u n  travail devenu  
ainsi le bien le plus précieux. Changer 
la société, c'est en premier lieu décon
necter ces droits (au  revenu, à la ci
toyenneté, à toute forme d'épanouisse
m ent en général) du travail. L'enjeu se 
pose en termes politiques -  un rapport 
de forces à renverser; il se pose aussi en 
termes culturels -  culbuter l'image du 
travail, ch an g er  les m en ta lités , une  
rupture qu'il faut être capable de vou
loir e t de penser. Et c h a c u n  de ces 
termes -  politique, culturel -  travaille 
l'autre.

Au politique -  entendons socialiste -  
il incombe de renoncer à la raison ins
trum enta le , choses et gens envisagés 
comme moyens en vue de successives 
fins, pour s'engager dans une éthique 
de la responsabilité à l'égard des autres 
com m e de soi. Produire une nouvelle 
société, où le sujet occupe le centre,

c'est, par exemple, défendre l'éduca
tion (la capacité critique) contre la so
c ia lisation  (la  capacité  adapta tive); 
c'est promouvoir la multiactivité dont 
le travail n 'e s t  q u 'u n e  com posan te  
parmi la foule des aspects d 'une  vie di
versifiée, contre la pluriactivité prisée 
pa r  les e m p lo y e u rs  c o m m e  moyen 
d'assurer la flexibilité et d'accroître la 
p ro d u c t iv i té .  C 'e s t ,  a u tre  exem ple 
avancé par André Gorz, en venir à l'al
location universelle garantie incondi
t ionne llem en t à tous com m e moyen 
de « préserver l 'incond itionnali té  des 
activités qui n 'o n t  leur sens plein que 
si elles so n t  accom plies  p o u r  elles- 
mêmes », de « mettre en com m un des 
richesses socialem ent produ ites»  et, 
d'ouvrir, surtout, à l'évolution généra
le.

Le livre d éve loppe  expériences et 
propositions. Mais l'essentiel est posé 
au départ: si les exigences politiques 
de l'heure appellent réponse, elles ne 
la t ro u v e ro n t  q u 'à  la lu m iè re  d 'un 
futur préfiguré d 'u n  esprit incisif, re
belle, généreux. Celui d 'André Gorz, 
par exemple. le

André Gorz, Misère du présent. Riches
se du possible, éd. Galilée, 1997, Paris, 
229 p.
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1344 Um versite et m arche du savoir: La chaî 1355 G énie  génétiqu e: N ouvelles  du  front ge

1352 Préretraite: De eré ou  de force, les plu ne du savoir n'est pas celle de la valeur 1361 Anti-Nobel : Des m ou les  traitées

de 55 ans sortent du marché du travail ie
1355

ajoutée Gérald Berthoud aux antidépresseurs ge

1352 N octurnes et ouverture dom inicale: Num erus clausus: U n e  occasion 1365 Drogues: Neuroscience et add iction ge

Avantage aux petits com m erces
1362

d'améliorer les études de m édecine id 1366 Origines de  l'H om m e: Quelques os,

d'a lim entation at Unis-EPFL: un e belle histoire, et l'ignorance ge

1353 Un bouquet trop capiteux GS
1362

U ne proposition  in telligente ag 1369 M édicam ents: Dur d'être innovateur ge

1353 C hôm age: Statistiques trom peuses jd Apprentissage des langues: 1339 - 1 340  (N um éro spécial)

1353 Relu : Le travail n e  disparaît pas,
1366

D'abord un problèm e de  culture gs Le g én ie  génétique,

m ais il ch an ge  de nature réd. Avis de tem pête

JD
Pour u n  soutien  critique ge

1363 Organisation du travail:
1367

1368

sur les universités suisses

1363
Innovation  au bord du Rhin 

La grève générale a hu itante  ans
jd

cfp

Apprentissage: Enfin le renouveau jd 

Formation et recherche: Un ven t frais 17, Culture
1363

1364

Brèves syndicales: D'un syndicat 

m aison à u n  syndicat de branches  

Travail sur appel:
gs

1369

et revigorant nou s arrive de Berne 

L'informatique dans la form ation:  

U n savoir-faire à développer

|d

gs

1328

1328

N otes  de  lecture: Poésie,

u n e  « n ich e  » rom ande ? Jérôm e M eizoz
M onde du livre: Livres au feu.

1369
Garantir le m in im u m  vital gs étudiants au m ilieu cp
Brève syndicale: U ne con ven tion 15. Médias 1328 C iném a:
pour l'hôtellerie-restauration gs Titanic est-il un  film marxiste? ig

1331 Edipresse: Le tem ps du nou veau plan 1328 Brève: Jean-Pierre M onnier

10. Consommation social est enfin  arrivé gs Jérôm e M eizoz
1332 Le pouvoir  des journalistes JD 1329 N ote  de lecture: N ostalgie de p lom b gs

1351 N ote de lecture: 1332 Dossier de l'édito: 1332 N ote  de lecture:

Vous m arinez ch ez  v os  harengs? gs
Eloge de la diversité revue de presse Elles n e  voyageaient pas par plaisir ig

1333 Histoire de la presse: 1333 H om m age: Transit N icolas Bouvier,
La G azette  e t le co lonel cfp poète  et écrivain Jérôm e M eizoz

12. La Suisse et l'Europe 1333 Limite: Q uand la presse veut rendre 1333 Dans l'édition rom ande:

1326
justice avant la justice Pi Le nu m éro  30  du m in i p o ch e  Zoé ag

Publicité m ensongère: 1334 C om m u n ica tion : La techn iq ue ne fait 1336 C iném a: Films engageants
Le tous-m énages de C. Blocher ag pas de miracle jd plu tôt qu'engagés gs



1337

1338

1338

1341

1341

1342

1343

1346

1346

1347

1350

1350

1350

1351

1357

1358

1358

1359

1359

1362

1363

1365

1366

1368

1369

1369

18.

1328

1328

1329

1329

1330

1330

1331  

1331  

1333

1333

1334

gs

N ote  de lecture: Bourdieu, 

de pleins-feux

N ote  de lecture: À propos de  deux  

lucio les furtives dans le  pays politique  

rom and eb

C iném a : Le Silence des hom m es,
Das Schw eigen  der M änner

Jacques M iihlethaler  

Exposition: Du bon heur d'être Suisse 

à la cam pagn e au XIXe siècle dm

N ote  de lecture: L'écriture ém igrée  

n'a pas de langue Jérôm e M eizoz

Ciném a: Festival du film  

docum entaire «Visions du réel 1998»

Jacques M ühlethaler

N ote  de lecture:

Éloge d'un père Jean Kaempfer

M usées bâlois: Les derniers feux jg 

Sur les rives de l'Achéron gs
C iném a: Lars v o n  Trier hors-la-loi?

Jacques M ühlethaler  

M onde du livre: Des inquiétudes  

et des portes ouvertes  

N otes  de  lecture:

«Familles, je v ou s  hais»

En im ages et dans le  texte  

World m usique:

Q uand retentit le Ranz des vaches...  

Bibliothèques:

La lecture, c ’est du  sport 

M onde du livre: Voir aux USA 

ce qui n ou s attend  

C iném a: C onte  d 'au tom n e, con te  

d'auteur Jacques M ühlethaler

Collaborations intercantonales:  

la culture, L'OSR est u n  orchestre  

rom and. Jusqu'à quand?

N o te  d e lecture: Q uand la Suisse 

était au centre de l'Europe 

Ciném a:
Joe le brave Jacques M ühlethaler

N ote  de lecture: Pour une  

social-dém ocratie m ilitante  

C iném a: U n  magistral c lin  d'oeil  

N ote  de lecture: L'édition en  

Suisse rom ande et les historiens  

N o te  de lecture: U n lourd passé  

N otes  de lecture:

Ecrivons-nous en  français?

N otes  de lecture: Le pays va-t-il 

voler en  éclats?

cp

jg
cp

gs

ge

cp

gs

lg

lg
eb

cp

gs

cp

cp

Divers

ag

lg

ag

yi

Le premier geste politique  

dej.-P . Delamuraz  

C hronique: Pour les c inqu ante  

ans de C laudine A nne Ri vier

Pub:
Le présent n'est pas u n  argum ent 

M arxisme: Le M anifeste a 

cen t c inqu ante  ans  

Intox: Ron Hubbard, l'hum aniste  

2 00e de la République helvétique:  

L'exercice de m ém oire,  

un  art exigeant revue de presse

Exploits:
C om pter avec n os  aventuriers jg

C hronique: w w w .globale.idylle

A nne Rivier 

Forum: Réflexion sur le «N ous»

Jean-Yves Pidoux  

Q uestions à n os  lectrices et lecteurs:

« Vive l'absence de pub !» cp

Sport: Tara Lipinski, la plus petite,  

la plus jeune et déjà la meilleure ag

1334 Forum: Socialism e périmé?

La propriété du  droit à l'em ploi

Charles-André Udry

1334 C hronique: Cher M onsieur E.

A nne Rivier

1335 Débat sur le socialism e: La propriété  

est-elle soluble dans le  socialism e? jd

1336 Paysage politique: Après le  creux

de la vague, les Verts reprennent v ie  jd

1337 N otule: Arme de p o ch e  contre

le blanchissage jpb

1337 Entre «n o u s»  soit dit, quelques

considérations courrier

1337 D ém ission  justifiée courrier

1337 Élections régionales: Valeurs

républicaines françaises ag

1337 C hronique: M on salon de  l'auto
Anne Rivier

1341 Internet: Ailleurs Lausanne

est puritaine jg

1342  C hronique: Le filleul de  guerre

A nne Rivier

1343 Relecture:

L'hom m e u n id im en sion n el ag

1345 Jours tranquilles à C ham pel dm

1345 N ote  de lecture: En mai,

c o n d a m n e  ce qui te déplaît cp

1345 C hronique:

La folle des N ations A nne Rivier

1347 C onférence: De la passion et de la

raison en  politique revue de presse

1347 Statistiques: Quelques chiffres

pour tordré le cou aux idées reçues jg

1347 Le khôl serait-il subversif? courrier

1348 Tables rondes:

Le retour du corporatism e? dm

1348 Tables rondes: La table ronde

plutôt que la chaise v ide jd

1348 Sport: Le football est un  p h én o m è n e  

social tota l.. .  h au tem en t rentable cp

1349 Sport : Et dire qu'au départ le football

devait com battre l'a lcoolism e jg

1349 H om m age:

Henri Galland nou s a quittés réd.

1349 Chronique:

Le m atch  à la radio Anne Rivier

1350  Interview: Le plaisir

de gouverner revue de presse

1350  Fabrique de DP réd.

1351 U ne obso lescence  durable YJ

1351 Chronique:

Le bal des ton deuses  Anne Rivier

1352  Sport: Les armes interdites des

petits soldats de la Grande Boucle cp

1352 Q uand la France occupait

la Suisse courrier

1353 Expo: Le fascism e: con n a ît pas jg

1354 Sport: C oup de froid sur l'athlétism e ag

1354 Chronique:

Qui est Pétunia? Anne Rivier

1355 Le sport est u n  jeu qui do it

redevenir coopératif Fabrice Ghelfi

1356 Crash de Swissair: Mais co m m en t

évaluer le prix d 'une v ie?  pn

1356 « Dem ain, j'enlève le débat!»

Jean-Yves Pidoux

1357 In n ocen te  incom p éten ce  YJ

1357 C om m ém oration  :

La vérité et les baïon nettes  jd

1357 Retraite: Les personnes âgées

de plus en  plus actives jd

1357 C om bat pour la laïcité courrier

1359 N ote  de  lecture: La banalisation

de l'injustice sociale dm

1360 Les m oyen s  de relever les défis

de  la g lobalisation forum

1361 Chronique: Dém énager A nne Rivier

1363 Loisirs: E ngouem ent pour tous yj
1364 Vers u n e  juridiction universelle?

revue de presse

1364 Chronique: Em ménager A nne Rivier

1365 Hum eur: La caserne est ple ine rn

1365 Sport: Martina ou  la vraie v ie  jg

1366 Chronique: La confession  de

M onsieur C yclone A nne Rivier

1367 Colloque: Faut-il bouger ou

supprimer les frontières? jpb/fb

1367 Antisém itism e:
Extirper un  mal pluriséculaire cp

1367 Sport et travail : Le d im anche, on

dérape sur les terrains de sport jg

1368 C om m ission  Bergier:

Le pré-intermédiaire ag

1368 USA: Le scandale de la pe ine de m ort ge

1369 Forum : Le président,

le général et le juge Jean Fonjallaz 

1369 Des idées à l'action:

Pier Luigi G iovan nin i ag

1369 Agenda: Fem m es de sport Sabine Estier

1369 C hronique: U n N oël en  Suisse

A nne Rivier

1344 N ote  de lecture:

Les m aisons du peuple jg

19. Réforme du service public

1330

1351

1358

1358

1358

1361

Entre gestion  publique et privée: 

C om m e un oiseau sur la b ranche ... ag 

La fon ct ion  du m édiateur dans les 

collectivités publiques: Indispensable  

in d ép en dance  Jean-M ichel Piguet

Échange statut contre b on  contrat 

Adm inistration publique:

Éloge de la négocia tion  

Fonction publique: Le statut d o n n e  

l'illusion de la sécurité  

Gestion publique: Le gaspillage  

Catrel SA

PI

ag

20. Femmes

1329 Harcèlement: U ne justice U nisexe?  gs
1345 Rencontre: V iolences et m asculinité gs

1348 Anniversaire: Femm es de 91 gs
1352 Egalité hom m es-fem m es  dans la

form ation : Les branches mal aim ées jd

1357 L'Europe avance sur le c h em in

de l'ém ancipation  ag

1359 M otionnaires et exécutif  contre les

fem m es de nationalité  étrangère
Jean-Pierre Tabin

1361 Salariat fém in in:
Retour à la m aison  revue de presse

21. Immigration

1335 «Guerre: Aller mourir au Kosovo;

être mort au V ietnam  » cp

1344 En finir avec les gesticu lations JD

1344 Dossier de  l'èdito:

De révisions en  échecs jd
1353 Clandestins et assurance maladie:

«Toléré» pourrait signifier «assuré» gs
1362 La Suisse « ind ép en dante  et neutre» at

1367 Étrangers:

La Suisse joue à se faire peur id

http://www.globale.idylle

